
 

Commune de Saint-Christophe (Charente-Maritime) 
Séance du Conseil municipal ordinaire du 30 juin 2026 

 

 
 
 

DÉPARTEMENT 

CHARENTE-MARITIME 

ARRONDISSEMENT 

LA ROCHELLE 

COMMUNE 

SAINT-CHRISTOPHE 

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL 

MUNICIPAL VALANT PROCÈS-VERBAL 

 

SÉANCE ORDINAIRE DU 30 JUIN 2026 

 

 

L’an deux mille vingt-six, le 30 juin à dix-neuf heures et trente minutes, s’est réuni en session 

ordinaire, en mairie, le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, légalement convoqué, 

sous la présidence de Monsieur Philippe CHABRIER, Maire. 

 

Conseillers en exercice 15 

Quorum 8 

Présents 12 

   

M. CHABRIER 

Mme JONES 

Mme GRENON 

M. GAUTHIER 

Mme ZELMAR 

M. PLANCHET 

Mme DILLERIN 

M. NIOLLET 

M. PAILLOU 

M. BESSON 

Mme SIMONNEAU 

M. BOUIX 

    

 

Absents ayant donné pouvoir 

Mme BOURG Pouvoir à M. CHABRIER 

Mme GROS Pouvoir à Mme GRENON 

M. GERVAIS Pouvoir à Mme ZELMAR 

  

  

 

Suffrages exprimés 15 

Public 0 

Secrétaire de séance Mme ZELMAR 

Auteur de l’acte M. CHABRIER 

Convocation 24/06/2026 

Affichage de l’avis 24/06/2026 

 

ORDRE DU JOUR 

 

- Approbation du procès-verbal de la séance du 20 mai 2026 

- Création et suppression de postes permanents et non permanents et mise à jour du tableau 

des emplois 

- Motion pour le maintien de l’organisation des services publics des réseaux à l’échelon ter-

ritorial 

- Convention SEM ENR LA ROCHELLE (SÉnRgies)  

- Attribution de subventions aux associations et aux personnes morales de droit privé 

- Institution et fixation de la taxe sur la vacance des locaux d’habitation 



 

Commune de Saint-Christophe (Charente-Maritime) 
Séance du Conseil municipal ordinaire du 30 juin 2026 

 

 
 
 

- Désignation des représentants siégeant à la Commission Locale d’Évaluation des Charges 

Transférées de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle 

- Désignation des représentants siégeant à la Commission Intercommunale pour l’Accessibi-

lité de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle 

- Désignation des représentants siégeant au groupement de coopération sociale et médico-

sociale 

- Avis sur le projet du parc éolien Nord N 11 sur les communes de Vérines, Angliers et Lon-

gèves 

- Informations diverses 

 

 

 

 

 

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DES SÉANCES DU 20 MAI 2026  

 

Monsieur le Maire rappelle que le Conseil municipal approuve le PV d’une séance au début de la 

séance suivante. Puis, le Maire et le secrétaire de séance visent le PV pour publication. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver le PV des séances du 20 mai 2026  

 

Après délibération et vote, le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, à 

l’unanimité des suffrages exprimés, décide d’approuver le procès-verbal des séances du 20 mai 

2026. 

 

 

 

DÉLIBÉRATION 2026-047 PORTANT CRÉATION ET SUPPRESSION DE POSTES 

PERMANENTS ET DE POSTES NON PERMANENTS ET MISE À JOUR DU TABLEAU 

DES EMPLOIS 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que, conformément à l’article L.313-1 du Code 

Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par 

l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  

 

Il précise également que pour pouvoir effectuer un recrutement d’agent à durée déterminée, il 

convient au préalable de disposer d’un poste libre au tableau des emplois de la commune. Ces 

créations d’emplois n’étant que temporaires, il convient de les renouveler chaque année.  

Il appartient au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois non permanents à temps complet et 

non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau 

des emplois pour permettre des recrutements temporaires ou saisonniers, ou des avancements de 

grade.  

 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au scrutin 

ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu le tableau des emplois de la commune mis à jour par délibération du Conseil municipal du 2 

juillet 2025 ; 

Considérant que les missions d’entretien des bâtiments et des espaces verts, de restauration et de 

services en milieu rural nécessitent le recrutement de plusieurs agents contractuels pour 

accroissement temporaire ou saisonnier d’activité ; 
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Considérant que les besoins de la commune en personnel au sein du service restauration ont évolué 

compte tenu de la reconversion d’un agent à compter du 1er septembre 2025 ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

Du 1er septembre 2026 au 31 août 2027, les emplois suivants sont créés au tableau des emplois de la 

commune : 

- Un emploi non permanent d’agent des services polyvalent en milieu rural à temps complet 

annualisé au cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux, au grade d’adjoint tech-

nique territorial ; 

- Un emploi non permanent d’agent des services polyvalent en milieu rural à temps non com-

plet annualisé au cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux, au grade d’adjoint 

technique territorial ; 

- Un emploi non permanent d’agent des interventions techniques polyvalent en milieu rural à 

temps complet au cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux, au grade d’adjoint 

technique territorial ; 

- Un emploi non permanent d’agent d’accompagnement à l’éducation de l’enfant à temps non 

complet annualisé au cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux, au grade d’adjoint 

technique territorial. 

 

ARTICLE 2 

Ces emplois seront occupés par des agents contractuels recrutés à durée déterminée en application 

de l’article L.332-23 du Code Général de la Fonction Publique pour une durée maximale d’un an. 

Les rémunérations des agents seront calculées sur la base des échelles correspondant aux cadres 

d’emplois et aux grades respectifs des emplois créés. 

ARTICLE 3 

À compter du 1er septembre 2026, l’emploi suivant est créé au tableau des emplois de la commune :  

- Un emploi permanent d’agent des services polyvalent en milieu rural à temps non complet 

au cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux, au grade d’adjoint technique territo-

rial ; 

ARTICLE 4 

Cet emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée : 

- En application de l’article L.332-13 du Code Général de la Fonction Publique, pour assurer 

le remplacement d’agents publics territoriaux.  

- Pour une durée maximale d’un an en cas de recherches infructueuses de candidats statutaires 

au vu de l’application de l’article L.332-14 du Code Général de la Fonction Publique. Cette 

durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de 

la durée fixée au 2ème alinéa de l’article L.332-14 du Code Général de la Fonction Publique, 

les procédures de recrutements pour pourvoir aux emplois par des fonctionnaires n’ont pu 

aboutir. 

ARTICLE 5 

Le tableau des emplois de la collectivité, exposé en annexe A, est mis à jour en conséquence. 

ARTICLE 6 

Le Maire est autorisé à prendre toutes dispositions relatives au recrutement, à la nomination et à la 

rémunération des agents. 

ARTICLE 7 

Les crédits nécessaires aux rémunérations et aux charges des agents nommés sont inscrits au budget 

principal de la commune. 
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ANNEXE A : TABLEAU DES EMPLOIS DE LA COLLECTIVITÉ MIS À JOUR AU 1ER 

SEPTEMBRE 2026 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 

EMPLOI 
DÉLIBÉRA

TION 
CRÉATION 

CA

T. 
GRADE 

DUR

ÉE 

STAT

UT 

DEPUI

S LE 

Filière Administrative 

Secrétaire général de mairie 23/11/2022 01/01/2022 B Rédacteur territorial 35 
Vacan

t 

01/09/20

25 

Secrétaire général de mairie 05/03/2025 01/09/2025 C 
Adjoint administratif territorial 

principal de 1ère classe 
35 

Pourv

u 

01/09/20

25 

Assistant administratif polyvalent 20/04/2022 20/04/2022 C 
Adjoint administratif territorial 

principal de 1ère classe 
32 

Pourv

u 

01/06/20

22 

Filière Technique 

Agent des services polyvalent en milieu 

rural 
03/11/2014 01/01/2015 C 

Adjoint technique territorial principal 

de 1ère classe 
35 

Pourv

u 

01/01/20

15 

Agent des services polyvalent en milieu 

rural 
21/07/2022 01/10/2022 C 

Adjoint technique territorial principal 

de 1ère classe 
31,14 

Pourv

u 

01/10/20

22 

Agent des services polyvalent en milieu 

rural 
29/08/2024 01/01/2025 C Adjoint technique territorial 35 

Pourv

u 

01/01/20

25 

Agent des services polyvalent en milieu 

rural 
29/08/2024 01/01/2025 C Adjoint technique territorial 9,42 

Pourv

u 

01/01/20

25 

Agent des interventions techniques 

polyvalent en milieu rural 
22/05/2023 01/06/2023 C 

Adjoint technique territorial principal 

de 1ère classe 
35 

Pourv

u 

01/06/20

23 

Agent des interventions techniques 

polyvalent en milieu rural 
16/04/2025 01/12/2025 C 

Adjoint technique territorial principal 

de 2ème classe 
35 

Vacan

t 

1/12/202

5 

Agent des interventions techniques 

polyvalent en milieu rural 
12/05/2017 01/07/2017 C Adjoint technique territorial 35 

Pourv

u 

01/12/20

17 

Agent des interventions techniques 

polyvalent en milieu rural 
29/08/2024 01/01/2025 C Adjoint technique territorial 35 

Pourv

u 

01/05/20

25 

Agent d'accompagnement à l'éducation 

de l'enfant 
29/09/2022 01/01/2023 C Adjoint technique territorial 35 

Pourv

u 

01/01/20

23 

Agent d'accompagnement à l'éducation 

de l'enfant 
29/08/2024 01/01/2025 C Adjoint technique territorial 29,93 

Pourv

u 

01/01/20

25 

Agent des services polyvalent en milieu 

rural 
01/07/2026 01/09/2026 C Adjoint technique territorial 29,97 

Vacan

t 
 

 

 

  

        

TABLEAU DES EMPLOIS NON PERMANENTS 

EMPLOI 
DÉLIBÉRA

TION 

DÉBU

T 
FIN 

CA

T. 
GRADE 

DUR

ÉE 

STAT

UT 

DEPUI

S LE 

Filière Technique 

Agent des services polyvalent en milieu 

rural 
01/07/2026 

01/09/2

026 

31/08/2

027 
C Adjoint technique territorial NC 

Vacan

t 
 

Agent des services polyvalent en milieu 

rural 
01/07/2026 

01/09/2

026 

31/08/2

027 
C Adjoint technique territorial 35 

Vacan

t 
 

Agent des interventions techniques 

polyvalent en milieu rural 
01/07/2026 

01/01/2

026 

30/06/2

027 
C Adjoint technique territorial 35 

Vacan

t 
 

Agent d'accompagnement à l'éducation 

de l'enfant 
01/07/2026 

01/01/2

026 

30/06/2

027 
C Adjoint technique territorial NC 

Vacan

t 
 

Agent d'accompagnement à l'éducation 

de l'enfant 
29/08/2024 

01/09/2

024 

31/08/2

025 
C Adjoint technique territorial NC 

Vacan

t 
 

Agent des services polyvalent en milieu 

rural 
02/07/2025 

01/09/2

025 

31/08/2

026 
C Adjoint technique territorial 35 

Vacan

t 
 

Agent des services polyvalent en milieu 

rural 
02/07/2025 

01/09/2

025 

31/08/2

026 
C Adjoint technique territorial NC 

Vacan

t 
 

Agent des interventions techniques 

polyvalent en milieu rural 
02/07/2025 

01/09/2

025 

31/08/2

026 
C Adjoint technique territorial 35 

Vacan

t 
 

Agent d'accompagnement à l'éducation 

de l'enfant 
02/07/2025 

01/09/2

025 

31/08/2

026 
C Adjoint technique territorial NC 

Vacan

t 
 

         

TABLEAU DES EMPLOIS VACATAIRES 

EMPLOI 
DÉLIBÉRA

TION 

DÉBU

T 
FIN STATUT DEPUIS LE 
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NÉANT 
         

TABLEAU DES EMPLOIS DE DROIT PRIVÉ 

EMPLOI 
DÉLIBÉRA

TION 

DÉBU

T 
FIN DURÉE STATUT 

DEPUI

S LE 

NÉANT 

 

 

DÉLIBÉRATION 2026-048 PORTANT MOTION DE LA COMMUNE POUR LE 

MAINTIEN DE L’ORGANISATION DES SERVICES PUBLICS DES RÉSEAUX À 

L’ÉCHELON TERRITORIAL 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que Monsieur le Premier ministre a 

signifié aux Conseil départementaux le projet d’en faire les « chefs de file des réseaux de 

proximité, y associant notamment les réseaux de distribution de gaz et d’électricité ». 

Il évoque également la lettre aux Maires de France rappelant le projet de loi « de simplification des 

collectivités territoriales » annoncée comme un « texte de liberté : moins de normes, moins de 

procédures inutiles, plus de responsabilités claires ». 

Il explique au Conseil municipal que le SDEER a pris une délibération pour réaffirmer la nécessité 

de maintenir l’organisation des services publics de réseaux à l’échelon territorial, et que la 

commune a été invitée à prendre une motion analogue à destination de Monsieur le Premier 

ministre. 

Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil municipal de se prononcer sur ce modèle de 

motion. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au scrutin 

ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le courrier du président du SDEER adressé aux maires en date du 16 avril 2026 ; 

Vu le courrier du président du SDEER adressé au Premier Ministre en date du 13 avril 2026 ; 

Vu la délibération du comité syndical en date du 27 février 2026 ; 

Considérant les démarches engagées dans de nombreux autres départements pour le maintien de 

l’organisation des services publics de réseaux à l’échelon territorial le plus pertinent en termes 

d’efficacité, de proximité et de solidarité ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

 

DÉCIDE 

 

 

ARTICLE UNIQUE 

Le Conseil municipal décide de prendre une motion analogue à celle du SDEER exposée en annexe 

et d’en informer Monsieur le Premier ministre. 

ANNEXE 
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DÉLIBÉRATION 2026-049 PORTANT CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE 

DU DOMAINE PRIVÉ POUR L’INSTALLATION D’ÉQUIPEMENT 

PHOTOVOLTAÏQUES SUR LA TOITURE DES ATELIERS MUNICIPAUX 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que la commune a reçu une manifestation 

d’intérêt spontanée pour l’occupation temporaire d’une emprise située sur la toiture des ateliers 

municipaux, propriété de la commune, en vue de l’installation et de l’exploitation d’équipements 

photovoltaïques. 

Conformément à l’article L.2122-1-4 du Code général de la propriété des personnes publiques, 

la commune a procédé à une publicité afin de s’assurer de l’absence de toute autre 
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manifestation d’intérêt concurrente. À l’issue du délai imparti, aucune autre candidature n’ayant 

été reçue, il est proposé de retenir la candidature de la SEM ENR LA ROCHELLE. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au scrutin 

ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu l’article L.2122-1-4 du Code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu la manifestation d’intérêt spontanée de la SÉnRgies pour l’occupation temporaire d’une emprise 

située sur la toiture des ateliers municipaux reçue par la commune ; 

Vu la publicité faite par la commune en date du 11 mai 2026 pour s’assurer de l’absence de toute 

autre manifestation d’intérêt concurrente ; 

DÉCIDE 

 

 

ARTICLE PREMIER 

D’accorder à la société SEM ENR LA ROCHELLE une autorisation d’occupation temporaire du 

domaine public pour l’installation et l’exploitation d’équipements photovoltaïques sur la toiture 

des ateliers municipaux, selon les modalités définies dans la convention annexée ; 

ARTICLE 2 

D’autoriser le Maire à signer la convention ci-annexée, ainsi que tout acte ou document nécessaire 

à la réalisation de ce projet ; 

ARTICLE 3 

D’autoriser l’opérateur à déposer toutes les formalités d’urbanisme utiles à la réalisation du 

projet. 

ANNEXE 
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DÉLIBÉRATION 2026-050 PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX 

ASSOCIATIONS ET AUX PERSONNES MORALES DE DROIT PRIVÉ 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que la commune a reçu plusieurs demandes de 

subventions provenant d’associations et d’autres personnes morales de droit privé. 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal qu’au titre du Code Général des Collectivités 

Territoriales, afin de garantir la bonne utilisation des deniers publics, la commune est tenue de 

respecter un certain nombre de règles en matière d’attribution et de versement de subventions. Il en 

va évidemment de même pour la personne morale de droit privé subventionnée par des fonds publics 

qui doit, à tout moment, pouvoir justifier de l’utilisation de ces fonds. 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal qu’en date du 29 juin 2026, la commission 

municipale des finances s’est réunie et a émis un avis sur les demandes d’attributions de subventions 

aux associations et autres personnes morales de droit privé qu’elle a reçues pour l’année 2026. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de se prononcer sur l’attribution de subventions 

aux associations et aux autres personnes morales de droit privé pour l’année 2026. 

 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au scrutin 

ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment les articles L.1611-4 et L.2311-7 

relatifs aux règles d’attribution et de versement d’une subvention par la commune ; 

Vu l’avis de la commission municipale des finances en date du 29 juin 2026 ; 
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Vu les demandes présentées par des associations et des personnes morales de droit privé ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

 

D É C I D E 

ARTICLE PREMIER 

La commune attribue les subventions de fonctionnement et de participation suivantes pour l’année 

2026 : 

 
Tiers Montant attribué 2026 

Subventions de fonctionnement  

ABCD 1800,00 € 

COOPÉRATIVE SCOLAIRE 1500,00 € 

APESC 200,00 € 

SOURIRE D’AUTOMNE 200,00 € 

ADSBPA 100,00 € 

Subventions de participation à des projets  

ASS. SPORT. SAINT CHRIST 900,00 € 

ACCA 500,00 € 

Total 5200,00 € 

 

ARTICLE 2 

Le versement effectif des subventions est conditionné à la complétude du dossier de demande et à la 

production des pièces justificatives demandées par la commune. 

 

ARTICLE 3 

Le Maire est autorisé à procéder au versement des subventions exposées, les crédits nécessaires sont 

inscrits au budget général de la commune de l’exercice de l’année 2026. 

 

 

 

DÉLIBÉRATION 2026-051 PORTANT INSTITUTION ET FIXATION DU TAUX DE LA 

TAXE SUR LA VACANCE DES LOCAUX D’HABITATION 

Monsieur le Maire fait lecture du courrier de la DDFIP adressé aux Maires. 

 

L'article 108 de la loi de finances pour 2026 a fusionné la taxe sur les logements vacants (TLV) et la 

taxe d’habitation sur les logements vacants (THLV) en une seule taxe sur la vacance des locaux 

d'habitation (TVLH). 

 

L’objectif de la TVLH est de rompre avec la logique de la THRS/THLV. Elle doit être comprise 

comme une taxe incitative autonome, dont la base est incertaine en fonction des années et qui devrait 

idéalement tendre vers zéro si la taxe atteint son objectif. Cette nouvelle taxe, distincte de la THRS, 

permettra aux communes ou EPCI à fiscalité propre d'appliquer des taux différents entre résidences 

secondaires et les logements vacants. 

 

Les modalités d'application de la TVLH sur le territoire d'une commune diffèrent selon que cette 

dernière se situe ou non en "zone tendue", que la loi définit comme "présentant un déséquilibre 

marqué entre l'offre et la demande de logements entraînant des difficultés sérieuses d'accès au 

logement sur l'ensemble du parc résidentiel existant". 

• En zone tendue, la TVLH s'applique de droit après un an de vacance. Les communes  n'ont 

pas la possibilité de s'opposer à l'application de la taxe sur leur territoire. Son taux de droit 

commun est fixé à 17% la première année d'imposition (logements vacants depuis au moins 

une année au 1er janvier de l'année d'imposition) et à 34% à compter de la deuxième année 

d'imposition (logements vacants depuis au moins deux années au 1er janvier de l'année 

d'imposition). Sur délibération de la commune prise dans les conditions prévues à l'article 
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1639 A du CGI (c'est-à-dire avant le 15 avril d'une année N pour une application en N), ces 

taux peuvent être portés, respectivement, jusqu’à 30% et 60%. 

• En zone non tendue, la TVLH est due pour les logements vacants depuis au moins deux 

années au 1er janvier de l'année d'imposition. Par délibération de la commune ou,à défaut, 

de l’EPCI à fiscalité propre prise dans les conditions prévues à l'article 1639 A du CGI, le 

taux d’imposition peut être fixé dans la limite de 50%. 

Le second alinéa du A du IX de l'article 108 de la loi de finances  pour 2026 prévoit que «pour les 

impositions établies au titre de 2027, il est tenu compte de la durée de vacance de chaque logement 

avant le 1er janvier 2027».  

 

L'objectif poursuivi est de s'assurer que le compteur des années de vacance ne reparte pas de zéro 

au 1er janvier 2027 et que la durée de vacance antérieure à l'entrée en vigueur de la TVLH soit prise 

en compte pour les locaux dans le champ de la nouvelle taxe. Il en résulte que les nouveaux taux de 

TVLH applicables à compter de 2027, qu'ils soient ceux de droit commun ou ceux issus de 

délibérations, seront fonction de la durée de la vacance constatée au 1er janvier 2027 pour chaque 

logement concerné. Les communes en zone tendue souhaitant majorer les taux de droit commun 

devront délibérer sur les deux taux à retenir en fonction de la vacance constatée. 

 

La délibération instituant cette taxe devra donc respecter les conditions prévues à l'article 1639 A 

bis en matière de calendrier. En d'autres termes, l'institution de la TVLH dans les communes situées 

en zone non tendue devra être décidée par une délibération prise avant le 1er octobre N-1 pour être 

applicable en N, sous réserve d'être notifiée au plus tard quinze jours après la date limite prévue 

pour son adoption. 

 

La délibération d'institution pourra en outre mentionner le taux applicable pour la TVLH dès l'année 

N. Toutefois, s'agissant d'une délibération de taux, le taux de la TVLH applicable dans la commune 

pourra être indépendamment fixé par une délibération prise et communiquée selon les modalités de 

l'article 1639 A, c'est-à-dire avant le 15 avril de l'année N pour être appliqué aux impositions de 

l'année N. C’est d’autant plus indiqué que seule la délibération de taux est à prendre chaque année. 

 

Pour l'année 2027, les communes situées en zone non tendue souhaitant instituer la TVLH devront 

donc prendre une délibération en ce sens avant le 1er octobre 2026 et après le lendemain de la 

publication du décret établissant le classement des communes situées en zone tendue/non tendue. 

Des règles similaires s'appliquent aux EPCI (second alinéa du B du III de l'article 1406 bis). 

 

Enfin, l'article 108 n'apporte aucune modification à l'article 1530 bis du CGI. Ainsi, l'assiette de la 

GEMAPI se répartit uniquement entre la taxe d'habitation sur les résidences secondaires (THRS), 

les taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties (TFPB/NB) et la cotisation foncière des 

entreprises (CFE). De la même manière, les taxes spéciales d'équipement et les impositions perçues 

au profit des syndicats restent dues par toutes les personnes physiques ou morales assujetties aux 

TFPB/NB, à la THRS ou à la CFE, respectivement, dans les communes comprises dans le ressort 

géographique de l'établissement public concerné ou dans les communes membres du syndicat 

concerné. 

 

Les seuls affectataires de la TVLH sont les communes (ou les EPCI en zone non tendue), dans les 

conditions définies à l'article 1406 bis du CGI. 

 

Seront exclus de la TVLH les logements occupés plus de 90 jours au cours de la période précitée, 

dont la vacance est indépendante de la volonté du propriétaire, constituant des dépenses du domaine 

public ou détenus par des entités mentionnées aux articles L411-2 et L481-1 CCH (HLM et logements 

sociaux). 

 

Tous les dégrèvements de TVLH seront refacturés aux collectivités, qu’elle qu’en soit la raison (alors 

qu’en THLV ce n’était que ceux liés à l’appréciation de la vacance). 
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Les dotations THLV, qui compensaient aux collectivités situées en zone tendue la perte de THLV 

occasionnée par la mise en œuvre de la TLV sur leur territoire à compter de 2013 ou 2024, seront 

supprimées à compter de 2027. 

 

Sauf délibération contraire, les délibérations de majoration des cotisations de THRS (art. 1407 ter 

CGI) prises avant le 1er janvier 2027 continueront à s'appliquer sur les communes situées en zone 

tendue visées par le nouvel article 

1406 bis. 

 

La base prévisionnelle de la TVLH sera indiquée sur l'état 1259 pour les communes classées en zone 

tendue et pour les communes hors zone tendue qui l'ont institué sur leurs territoire. 

 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au scrutin 

ordinaire à main levée, à quatorze voix pour et une voix contre, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général des Impôts, et notamment les articles 1406 et 1406 bis relatifs à la Taxe sur la 

Vacance des Locaux d’Habitation (TVLH) ; 

Vu le courrier de la DDFIP17 relatif à la fusion de la taxe sur les logements vacants (TLV) et la taxe 

d’habitation sur les logements vacants (THLV) en une seule taxe sur la vacance des locaux 

d’habitation (TVLH) au 1er janvier 2027 ; 

Vu l’avis de la commission en charge des finances du 29 juin 2026 ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER  

Le Conseil municipal institue la Taxe sur la Vacance des Locaux d'Habitation (TVLH). 

ARTICLE 2 

 Le taux de la Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation pour l’année 2027 est le suivant : 

 

CONTRIBUTION TAUX 

 Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation (TVLH) 17 % 

 

ARTICLE 2 

Le Maire est autorisé à prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

 

 

DÉLIBÉRATION 2026-052 PORTANT DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS 

SIÉGEANT À LA COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES 

TRANSFÉRÉES DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE LA ROCHELLE 

(CLECT) 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal qu’à la suite de l’installation du Conseil 

communautaire en date du 23 avril 2026, il revient aux communes membres de procéder à la 

désignation de ses membres pour la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées. 

Il explique que cette évaluation est un préalable nécessaire à la fixation du montant de l’attribution 

de compensation entre une commune et son EPCI. 
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La désignation d’un titulaire et d’un suppléant étant requise, il sollicite des candidatures parmi les 

membres du Conseil . 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au scrutin 

ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2121-21 et L 2121-

33 ; 

Vu l’article 1609 nonies C IV du Code Général des Impôts ; 

Vu le courrier de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle ; 

Considérant que l’évaluation menée par cette commission est un préalable nécessaire à la fixation 

du montant des attributions de compensation entre une commune et son EPCI, 

Considérant que le mécanisme des attributions de compensation a pour objet de garantir la neutralité 

budgétaire des transferts de ressources lors de chaque transfert de compétence entre l’EPCI et ses 

communes membres, 

Considérant que la commune doit désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant 

pour siéger au sein de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de la 

Communauté d’Agglomération de La Rochelle, 

Considérant que le scrutin secret n’est pas obligatoire pour la désignation des représentants de la 

commune au sein de la CLECT. 

Considérant que les membres du Conseil municipal ont opté pour un vote à main levée ;  

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

M. CHABRIER et Mme ZELMAR se portent candidats 

 

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE UNIQUE 

 

Sont désignés en qualité de représentants à la CLECT : 

 

Titulaire : M. CHABRIER 

Suppléant : Mme ZELMAR 

 

 

 

 

DÉLIBÉRATION 2026-053 PORTANT DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS 

SIÉGEANT À LA COMMISSION INTERCOMMUNALE POUR L’ACCESSIBILITÉ DE 

LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE LA ROCHELLE (CIA) 
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Monsieur le Maire expose au Conseil municipal qu’à la suite de l’installation du Conseil 

communautaire en date du 23 avril 2026, il revient aux communes membres de procéder à la 

désignation de ses membres pour la Commission Intercommunale Accessibilité. 

Il explique que les missions de cette commission sont de dresser un constat de l’accessibilité du 

cadre bâti existant, de la voirie, des espaces publics et des transports ; de faire toute proposition 

utile de nature à améliorer la mise en accessibilité de l’existant, d’organiser le recensement de 

l’offre de logement accessibles aux personnes porteuses de handicaps. 

La désignation d’un titulaire et d’un suppléant étant requise, il sollicite des candidatures parmi les 

membres du Conseil. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au scrutin 

ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2121-21, L 2121-33 

et L 2143-3 ; 

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 relative à l’égalité des droits et des chances, participation 

et citoyenneté des personnes handicapées ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire du 23 février 2007 portant création de la commission 

intercommunale d’accessibilité ; 

Vu le procès-verbal d’installation du Conseil municipal et d’élection du Maire et des Adjoints en 

date du 20 mars 2026 ; 

Considérant que la commune doit désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant 

pour siéger au sein de la Commission intercommunale pour l’accessibilité de la Communauté 

d’Agglomération de La Rochelle en accord avec la Commission compétente ; 

Considérant que le scrutin secret n’est pas obligatoire pour la désignation des représentants de la 

commune au sein de la CIA ; 

Considérant que les membres du Conseil municipal ont opté pour un vote à main levée ;  

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

M. CHABRIER et M. NIOLLET se portent candidats 

 

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE UNIQUE 

 

Sont désignés en qualité de représentants à la CIA : 

 

Titulaire : M. CHABRIER 

Suppléant : M. NIOLLET 
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DÉLIBÉRATION 2026-054PORTANT DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS 

SIÉGEANT AU GROUPEMENT DE COOPÉRATION SOCIALE ET MÉDICO-SOCIALE 

(GCSMS) 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que la commune adhère au GCSMS qui a pour 

mission d’accompagner les seniors et les personnes en situation de handicap à domicile. 

Il rappelle que le Groupement a pour objet le renforcement et l’amélioration des services publics 

d’aide à domicile sur l’ensemble du territoire des communes membres, la coordination des 

interventions de ses membres et de leurs personnels ainsi que le développement et l’encadrement 

des actions de coopération. 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil de désigner des représentants de la commune 

qui assisteront à l’assemblée générale du GCSMS. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au scrutin 

ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret n°2006-413 du 6 avril 2006 relatif aux groupements assurant la coordination des 

interventions en matière d’action sociale ou médico-sociales ; 

Vu le décret n° 2019-854 du 20 août 2019 portant diverses mesures de simplification dans les 

domaines de la santé et des affaires sociales ; 

Vu les avis et délibérations : 

- de la Conférence des Maires en date du 17 mai 2019 

- des communes constatées le jour de l’assemblée constitutive 

Vu l’entrée de la commune de Saint-Christophe par délibération du 11 décembre 2019 dans le 

Groupement de coopération sociale et médico-sociale ; 

Considérant qu’à la suite des élections municipales il convient de désigner de nouveaux membres 

siégeant au GCSMS ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

Mme JONES et Mme SIMONNEAU se portent candidates 

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE UNIQUE 

 

Sont désignées en qualité de représentantes au GCSMS : 

 

Titulaire : Mme JONES 

Suppléant : Mme SIMONNEAU 
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DÉLIBÉRATION 2026-055 PORTANT AVIS SUR LE PROJET D’INSTALLATION D’UN 

PARC ÉOLIEN SUR LES COMMUNES DE VÉRINES ANGLIERS LONGÈVES 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que l’entreprise ÉOLIENNES 

D’AUNIS 1 a déposé une demande d’autorisation d’exploiter un parc éolien sur les communes de 

VÉRINES, ANGLIERS et LONGÈVES. 

Une enquête publique préalable se déroulera du 1er juillet 2026 au 30 juillet 2026. 

Le représentant de l’État dans le département appelle la commune de Saint-Christophe à exprimer 

un avis sur le projet, au plus tard, quinze jours suivant la clôture de l’enquête publique. 

Monsieur le Maire indique qu’une commune au moins parmi les trois concernées au premier chef 

par le projet a émis un avis défavorable. Il demande aux membres du Conseil de se prononcer sur 

ce projet. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au scrutin 

ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Environnement et notamment les articles L122-1 à L122-3 et R122-1, L123-1 à L 

123-19 et R123-5 à R 123-27, L 181-1.2°, R181-34, L 512-1 et suivants et R 512-1 ; 

Vu le Code de l’Environnement et notamment le chapitre III du titre II du livre 1er et le titre 1er du 

livre V ; 

Vu le Code de l’Urbanisme ; 

Vu l’ordonnance 2017-80 et les décrets 2017-81 et 2017-82 du 26 janvier 2017 relatifs à 

l’autorisation environnementale ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 9 juin 2026 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique préalable à 

l’autorisation environnementale d’exploiter une installation classée pour la protection de 

l’environnement ; 

Vu la décision E26000061/86 du Tribunal Administratif de Poitiers en date du 26 mai 2026 portant 

désignation du commissaire enquêteur chargé de conduire l’enquête publique et d’un commissaire 

enquêteur suppléant ; 

Vu la demande d’autorisation environnementale d’exploiter un parc éolien composé de quatre 

éoliennes et un poste de transformation et de raccordement sur les communes de VÉRINES, 

ANGLIERS et LONGÈVES déposée le 6 mars 2024, par la société EOLIENNES D’AUNIS 1, dont 

le siège se situe au BUSINESS CENTER 4ème étage 3, avenue Gustave Eiffel 86360 Chasseneuil-du-

Poitou (Vienne) ; 

Vu le dossier produit relatif à l’étude d’impact ; 

Vu le rapport établi par le service de l’Inspection des Installations Classées en date du 26 mars 2026 

déclarant le dossier complet et régulier ; 

Vu l’avis délibéré NA-2026-016024/AP du 30 mai 2026 de la Mission régionale d’autorité 

environnementale de la région Nouvelle-Aquitaine sur le projet de parc éolien sur les communes de 

VÉRINES, ANGLIERS LONGÈVES  

Vu le déroulement de l’enquête publique préalable du 1er juillet 2026 au 30 juillet 2026 ; 

Vu la sollicitation du représentant de l’État dans le département appelant la commune de Saint-

Christophe à exprimer un avis sur le projet, au plus tard, quinze jours suivant la clôture de l’enquête 

publique ; 

Considérant qu’en application de l’article L.2121-12 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, la convocation aux conseillers municipaux qui inclut le vote sur le projet de parc éolien 

était accompagné d’une note explicative de synthèse et a respecté le délai de convocation de 5 jours 

francs ; 
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Considérant que l’éolienne E1 est implantée en dehors de la Zone d’Accélération des Énergies 

Renouvelables définie par la commune de Vérines par délibération de son Conseil municipal le 18 

décembre 2023 ; 

Considérant le non-respect de la distance minimale de 650 m entre les éoliennes et les habitations 

les plus proches demandée par la Charte éolienne adoptée en 2018 par la Communauté 

d’Agglomération de La Rochelle ; 

Considérant le non-respect des recommandations Eurobats pour la préservation des chiroptères en 

matière d’éloignement des éoliennes par rapport aux haies ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE UNIQUE 

La commune émet un avis défavorable au projet de parc éolien composé de quatre éoliennes sur les 

communes de Longèves, Vérines et Angliers, déposée le 6 mars 2024, par la société ÉOLIENNES 

D’AUNIS 1. 

 

 

INFORMATIONS DIVERSES 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que les travaux de l’église sont 

terminés. Un technicien viendra le 20 juillet pour examiner le marteau de la cloche qui ne 

fonctionne plus. Avant d’envisager la réouverture, il faut encore réinstaller le mobilier et effectuer 

un nettoyage de l’ensemble. Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil d’organiser un 

chantier collectif avec ceux qui seraient disponibles. Il est proposé que ce chantier de nettoyage de 

l’église et du mobilier soit également ouvert aux citoyens. 

Monsieur GAUTHIER fait un point sur les possibilités de travaux envisagés à l’accueil de l’aire de 

la Garenne, notamment concernant le sol qui est à refaire. Un devis a été demandé. 

Il est également signalé que le coffret électrique situé dans le parc est à vérifier car il y a un 

problème de disjoncteur. 

Madame DILLERIN informe que la bordure du trottoir située Chemin Vert est à reprendre. 

Madame JONES indique qu’une demande de mise à disposition de salle a été déposée pour 

dispenser des cours de danse. Cette demande sera traitée lorsque l’ensemble des pièces 

administratives requises auront été reçues en mairie.  

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à vingt-deux heures et trente minutes et arrêtée 

à neuf délibérations du numéro 2026-047 au numéro 2026-055. 

 

 

Conseillers en exercice 15 

Quorum 8 

Présents 12 

   

M. CHABRIER 

Mme JONES 

Mme ZELMAR 

M. PLANCHET 

M. PAILLOU 

M. BESSON 
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Mme GRENON 

M. GAUTHIER 

Mme DILLERIN 

M. NIOLLET 

Mme SIMONNEAU 

M. BOUIX 

    

 

 

 

 

3 

 

 

   

   

Suffrages exprimés 15 

  

  

 

 

Délibérations examinées 

 

2026-047 Création et suppression de postes permanents et de postes non 

permanents et mise à jour du tableau des emplois 

Approuvée 

2026-048 Motion de la commune pour le maintien de l’organisation des ser-

vices publics des réseaux à l’échelon territorial 

Approuvée 

2026-049 Convention d’occupation temporaire du domaine privé pour l’ins-

tallation d’équipement photovoltaïques sur la toiture des ateliers 

municipaux 

Approuvée 

2026-050 Attribution de subventions aux associations et aux personnes mo-

rales de droit privé 
Approuvée 

2026-051 Institution et fixation du taux de la taxe sur la vacance des locaux 

d’habitation 
Approuvée 

2026-052 Désignation des représentants siégeant à la Commission d’évalua-

tion des charges transférées de la Communauté d’Agglomération 

de La Rochelle 

Approuvée 

2026-053 Désignation des représentants siégeant à la Commission inter-

communale pour l’accessibilité de la Communauté d’Aggloméra-

tion de La Rochelle 

Approuvée 

2026-054 Désignation des représentants siégeant au Groupement de coopé-

ration sociale et médico-sociale 

Approuvée 

2026-055 Avis de la commune sur le projet d’installation d’un parc éolien 

sur les communes de Vérines, Longèves et Angliers 

Refusée 

 

Absents ayant donné pouvoir 

Mme BOURG Pouvoir à M. CHABRIER 

Mme GROS Pouvoir à Mme GRENON 

M. GERVAIS Pouvoir à Mme ZELMAR 


